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INTRODUCTION 

 
 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels (LPRP) est entrée en vigueur le 
1er juillet 1983. 
 
La Loi confère aux personnes un droit d’accès aux renseignements personnels qui les 
concernent détenus par le gouvernement, sous réserve de certaines exceptions limitées 
et précises. La LPRP protège également la vie privée de la personne en empêchant des 
tiers d’avoir accès aux renseignements la concernant et en permettant à la personne 
d’exercer un contrôle substantiel sur la collecte, l’utilisation et la divulgation de ces 
renseignements par le gouvernement fédéral. 
 
L’article 72 de la LPRP exige de chacun des responsables d’une institution fédérale qu’elle 
établisse pour présentation au Parlement le rapport d’application de la LPRP en ce qui 
concerne son institution. 
 
Ce trentième Rapport annuel sur l’application de la LPRP, présenté conformément à 
l’article 72 de la LPRP, rend compte des activités mises en œuvre par le ministère de la 
Justice pour s’acquitter de ses responsabilités au cours de l’exercice 2012-2013. 
 
L’organigramme du Bureau de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels (AIPRP) est présenté à l’annexe A. 
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PARTIE I 

 
 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

 
 
 
La présente section donne une vue d’ensemble du Ministère qui permettra au lecteur de 
comprendre le contexte dans lequel la LPRP s’y applique. 
 
Le mandat du ministère de la Justice est double, à l’instar de la fonction de son ministre, 
qui agit également à titre de Procureur général du Canada. 
 
À l'appui de la fonction de ministre de la Justice, le Ministère fournit des conseils et des 
directives en matière de politiques et de programmes aux fins de l'élaboration du contenu 
juridique des projets de loi, des règlements et des lignes directrices. À l'appui de la 
fonction de Procureur général du Canada, le Ministère est chargé de plaider dans les 
affaires civiles intentées par la Couronne fédérale ou en son nom, et de donner des avis 
juridiques aux organismes fédéraux chargés d'appliquer la loi ainsi qu’aux autres 
ministères. 
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ACTIVITÉS LIÉES À LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

 
 
La coordonnatrice de l’AIPRP voit à l’élaboration, à la coordination et à la mise en œuvre 
de politiques, de lignes directrices, de systèmes et de procédures qui assurent le 
traitement efficace des demandes présentées en vertu de la LPRP. La coordonnatrice est 
également responsable des politiques, des systèmes et des procédures qui découlent de 
la LPRP. 
 
La coordonnatrice de l’AIPRP voit également à la coordination de la collecte des nouvelles 
données au ministère de la Justice. Cela assure le respect de la LPRP et, au besoin, la 
création de nouveaux fichiers de renseignements personnels ou de dossiers de 
programmes. 

 
Les activités du Bureau de l’AIPRP comprennent notamment : 
 

• traiter les demandes présentées en vertu de la LPRP; 
 

• agir comme porte-parole du Ministère auprès du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
des commissaires à l’information et à la protection de la vie privée ainsi qu’auprès 
des ministères et organismes du gouvernement pour ce qui concerne l’application 
de la LPRP; 
 

• donner suite aux demandes de consultation d’institutions fédérales concernant 
des documents du ministère de la Justice qui se trouvent dans leurs dossiers ou 
des documents pouvant être protégés par le secret professionnel de l’avocat; 
 

• coordonner, réviser, approuver et de diffuser les modifications ou les ajouts 
apportés à Info Source, une publication annuelle du gouvernement du Canada sur 
son organisation et ses fonds de renseignements; 
 

• préparer le Rapport annuel au Parlement, ainsi que d'autres rapports exigés par la 
loi et d’autres documents exigés par les organismes centraux; 
 

• élaborer les politiques, les procédures et les lignes directrices qui assureront 
l’application rigoureuse de la LPRP au sein du Ministère; 
 

• donner des conseils et diffuser de l’information sur la LPRP afin de garantir le 
respect des obligations imposées par le gouvernement au sein du Ministère; 
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• assurer la conformité à la LPRP et à ses règlements, de même qu'aux procédures 
et aux politiques connexes au sein du Ministère; 
 

• participer à la préparation d’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) 
et donner des conseils dans ce domaine. 
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ORGANISATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS LIÉES À LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
 
La coordonnatrice de l’AIPRP, également appelée la directrice de l’AIPRP, détient les 
pleins pouvoirs qui lui ont été délégués par le ministre en ce qui concerne l’administration 
de la Loi. L’ordonnance de délégation de pouvoirs se trouve à la page 28 du présent 
rapport. 
 
Au sein du Bureau de l’AIPRP, quatre employés à temps plein ont été chargés de 
l’administration de la LPRP et autres fonctions connexes. 
 
Des fonctionnaires du Ministère ont également contribué à l’application de la LPRP en 
faisant des recommandations quant à la communication de documents et en veillant à ce 
que la Loi soit observée. 
 
Les étapes du traitement des demandes figurent au tableau schématique présenté à la 
page suivante. 
 
Des exemplaires des versions courantes d’Info Source, ainsi que des manuels et d’autres 
publications du Ministère, sont mis à la disposition du public dans les salles de lecture de 
l’administration centrale et des bureaux régionaux. Bon nombre de ces publications sont 
également accessibles dans les sites Web du ministère de la Justice et du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. 
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TABLEAU SCHÉMATIQUE DU TRAITEMENT DES DEMANDES 

 
 
 
 

  

 
DEMANDE 

 
 

 

ANALYSE DE LA DEMANDE 

 
RECHERCHE DES 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 
EXAMEN DES DOCUMENTS

 

 

 

 

EXAMEN DES 
RECOMMANDATIONS

PRÉPARATION ET
REPRODUCTION

EXAMEN FINAL ET 
APPROBATION DE LA 

DIRECTRICE DE L’AIPRP 

 

RÉPONSE 
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RENSEIGNEMENTS DE NATURE ADMINISTRATIVE 

 
 
 
Dépenses salariales et administratives 

 
Au total, quatre années-personnes ont été affectées à l’administration de la LPRP, et les 
dépenses salariales se sont chiffrées à 268 597,97 $. 
 
Les dépenses administratives se sont chiffrées à 13 243,81 $. 
 
Les coûts ne comprennent pas les ressources utilisées par les secteurs de programme du 
Ministère pour satisfaire aux exigences de la Loi. 

 
Réalisations 

 
Le ministère de la Justice continue d’affirmer son leadership et d’améliorer son 
rendement pour faire en sorte que ses services répondent aux normes de qualité les plus 
élevées. Durant l’exercice 2012-2013, le Bureau de l’AIPRP a : 
 

• mis en œuvre un protocole de protection des renseignements personnels, un 
nouvel outil qui aidera les employés du ministère de la Justice à soutenir 
l’engagement du gouvernement du Canada de protéger les renseignements 
personnels qu’il détient. Le protocole fournit des directives quant aux mesures qui 
doivent être prises au sein du Ministère en cas d’atteinte à la vie privée, à la façon 
de remédier à la situation et aux pratiques pour éviter des atteintes semblables à 
l’avenir. 
 

• continué l’examen de ses politiques et pratiques en ce qui a trait à la protection 
des renseignements personnels et a continué ses efforts pour s’assurer que le 
Bureau satisfait aux exigences de la loi et aux attentes des Canadiens et 
Canadiennes. 
 

• célébré la Semaine du droit à l’information en créant, sans frais, une vidéo servant 
d’outil de sensibilisation pour les employés du ministère de la Justice. 
 

• revu sa structure organisationnelle en vue d’améliorer son rendement et de 
maintenir une qualité supérieure de services. 
 

• poursuivi la mise à jour de son Manuel de procédures administratives et la 
production de documents expliquant la procédure que les employés doivent suivre 
pour traiter les demandes de protection des renseignements personnels, afin de 



 
11 

régulariser les pratiques exemplaires et d’assurer l’uniformité du traitement au 
sein du Bureau. 
 

• continué la mise à jour de ses procédures internes afin de rehausser l’efficacité du 
traitement des demandes de protection des renseignements personnels. 
 

• continué de partager ses pratiques exemplaires avec d’autres institutions 
fédérales. 
 

• continué de réduire sa consommation de papier en imprimant les documents recto 
verso et en transmettant les documents communiqués aux demandeurs par voie 
électronique, dans la mesure du possible. 

 
Sensibilisation et formation 

 
Le personnel du Bureau de l’AIPRP donne régulièrement des conseils et de la formation 
informelle concernant l’application de la législation sur l’AIPRP à des employés du 
Ministère appelés à examiner les documents faisant l’objet d’une demande en vertu de la 
LPRP. 
 
Des séances formelles d’information et de sensibilisation sont également offertes aux 
secteurs de programme du Ministère, au cours desquelles une attention particulière est 
portée aux aspects de la Loi qui touchent directement les domaines de responsabilité des 
participants. Cette année, un total de 213 employés appartenant aux groupes suivants ont 
assisté à de telles séances : 
 

• Direction du contentieux, Bureau du sous-procureur général adjoint (2 employés) 

• Section de la famille, des enfants et des adolescents (32 employés) 

• Agence du revenu du Canada, Services juridiques (2 employés) 

• Direction générale du dirigeant principal des finances – Comité de la gestion des 
finances (31 employés) 

• Direction générale du dirigeant principal des finances – Réseau des finances du 
ministère de la Justice (28 employés) 

• Section de la politique en matière de droit pénal (2 sessions, 29 employés chaque 
session) 

• Direction des programmes (40 employés) 

• Section des droits de la personne (20 employés)  
 

Une formation officielle a également été donnée à 71 employés dans le cadre du 
Programme d’apprentissage du ministère de la Justice : 
 

• Principes fondamentaux de l’AIPRP (34 employés); 

• Les essentiels du droit : tout ce qu’un employé de Justice doit savoir – volet sur 
l’AIPRP (37 employés). 
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De plus, la formation sur l’AIPRP fait partie des cours recommandés dans le volet valeurs 
et éthique de la Feuille de route du Ministère à l’intention des nouveaux gestionnaires. 
Les employés ont aussi la possibilité de consulter la présentation électronique sur le site 
intranet du Ministère. 
 
Le Bureau de l’AIPRP a aussi fait de la sensibilisation par l’entremise de kiosques 
d’information pour les nouveaux employés, ainsi qu’à l’occasion de la Semaine du droit à 
l’information et de la Semaine de sensibilisation en matière de sécurité. 
 
Les employés du Bureau de l’AIPRP prennent régulièrement part à des rencontres de 
sensibilisation avec l’avocat du Bureau, au cours desquelles ils étudient la jurisprudence 
récente concernant la LPRP. L’avocat du Bureau de l’AIPRP participe aux réunions 
mensuelles du Groupe de pratique sur l’AIPRP, au cours desquelles des renseignements 
sont communiqués et des solutions viables sont proposées. Le Groupe de pratique, ouvert 
à tous les juristes du Ministère, y compris ceux des services juridiques ministériels, se 
penche sur diverses questions liées au droit d’accès à l’information ou à la protection des 
renseignements personnels. Par ailleurs, la Section du droit à l’information et à la 
protection des renseignements personnels du Ministère a organisé un colloque annuel 
auquel ont participé 104 conseillers juridiques, parajuristes et employés du Bureau de 
l’AIPRP. 
 
En complément aux relations de mentorat et de partenariat, des présentations et ateliers 
sont offerts régulièrement au sein du Bureau de l’AIPRP sur des sujets variés relatifs à 
l’application de la Loi, de même qu’à des politiques et procédures connexes. Ces activités 
permettent aux employés du Bureau de l’AIPRP de tirer profit de l’expertise et du savoir 
de leurs pairs. 
 
Enfin, les employés du Bureau de l’AIPRP participent à des formations, à des conférences 
et à des séminaires organisés par le Secrétariat du Conseil du Trésor et diverses 
associations sur des thèmes liés à l’accès à l’information et à la protection des 
renseignements personnels. Ils ont ainsi l’occasion de se tenir au fait des progrès et des 
tendances dans ce domaine. 
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PARTIE II 

 
 

RAPPORT SUR LA LOI SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
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DEMANDES REÇUES EN VERTU DE LA LOI SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
 
I.    Rapport statistique 

 
Le rapport statistique annuel pour l’exercice 2012-2013 se trouve à la fin de la présente 
partie. 

 
 
II. Interprétation du rapport statistique 

 
Aperçu des demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels 
 
 

Exercice 
Nbre de 

demandes 
reçues 

Nbre de 
demandes 

complétées 

Nbre de pages 
traitées 

Nbre de pages 
communiquées 

 
2012-2013 

89 88 38 888 14 170 

 
2011-2012 

 
84 74 36 829 15 119 

 
 
Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Le Ministère a reçu 89 demandes durant la période visée, auxquelles se sont ajoutées 
22 demandes reportées d’exercices précédents, portant à 111 le nombre total de 
demandes à traiter. 
 
Demandes complétées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Le Bureau a complété 88 demandes au cours de la période visée, et il en a reporté 23 pour 
traitement au cours de l’exercice 2013-2014. 
 
Sur les 88 demandes complétées, 66 demandes, soit 75 %, l’ont été dans les délais 
prescrits. 
 



 

Le nombre de demandes complétées et 
exercices précédents. Le traitement des demandes officielles 
renseignements personnels
partiellement ou intégralement communiquées.
 
Réponses données aux demandes complétées
 
Sur les 88 demandes complétées au cours de l’exercice
 

• 18 n’ont pas pu être traitées parce que le ministère de la Justice ne détenait aucun 
document pertinent;

• 15 ont été abandonnées par le demandeur. Dans la majorité des cas, soit le 
demandeur a retiré sa demande, soit il a omis de f
demandées. 

 
Les 55 autres demandes ont donné lieu à la communication de documents comme suit
 

• 13 communications intég

• 41 communications partielles (75

• 1 exclusion intégrale (1
 

 
 

75%

1%

Réponses aux demandes complétés

de demandes complétées et de pages examinées a augmenté p
exercices précédents. Le traitement des demandes officielles de protection des 
renseignements personnels a exigé la revue de 38 888 pages, dont 14 170

ement communiquées. 

Réponses données aux demandes complétées 

demandes complétées au cours de l’exercice 2012-2013 : 

n’ont pas pu être traitées parce que le ministère de la Justice ne détenait aucun 
document pertinent; 

abandonnées par le demandeur. Dans la majorité des cas, soit le 
demandeur a retiré sa demande, soit il a omis de fournir les précisions 

autres demandes ont donné lieu à la communication de documents comme suit

communications intégrales (24 %); 

communications partielles (75 %); 

exclusion intégrale (1 %). 

 

24%

Réponses aux demandes complétés

Communication totale

Communication partielle

Exemptée en entier

15 

par rapport aux 
de protection des 

170 ont été 

n’ont pas pu être traitées parce que le ministère de la Justice ne détenait aucun 

abandonnées par le demandeur. Dans la majorité des cas, soit le 
ournir les précisions 

autres demandes ont donné lieu à la communication de documents comme suit :  

 

Communication partielle



 

Délai de traitement et prorogation

Sur les 88 demandes complétées en 2012
de 30 jours. 
 

Dans certains cas, le Ministère a dû demander une prorogation de délai 
nécessité de consulter d’autre
 
Exceptions invoquées 
 
Le Ministère a invoqué des exceptions en vertu de la
concernant la communication des renseignements personnels qui portent sur un autre 
individu que celui qui fait la demande, a été le plus souvent invoqué 
l’article 27 (30 fois), ayant trait au secret professionnel des avocats.
 
Motifs d’exclusion 
 
Le Ministère n’a pas invoqué d’exclusions.
 
Méthode d’accès 
 
Le Ministère offre la possibilité aux demandeurs de recevoir les documents communiqués 
sur CD-ROM sans frais supplémentaires, une option qui gagne en popularité.
 
Au total, 44 demandeurs voulaient des copies, et 
transmission des renseignements demandés sur un CD
l’empreinte papier du bureau de l’AIPRP.
 
 

32%

9%

10%

2%
7%

Délai de traitement et prorogation 

demandes complétées en 2012-2013, 63 (soit 72 %) ont été trai

Dans certains cas, le Ministère a dû demander une prorogation de délai en raison de la 
autres institutions fédérales (7 fois). 

Le Ministère a invoqué des exceptions en vertu de la LPRP pour 42 demandes. 
concernant la communication des renseignements personnels qui portent sur un autre 
individu que celui qui fait la demande, a été le plus souvent invoqué (39 fois), suivi de 

, ayant trait au secret professionnel des avocats. 

Le Ministère n’a pas invoqué d’exclusions. 

Le Ministère offre la possibilité aux demandeurs de recevoir les documents communiqués 
ROM sans frais supplémentaires, une option qui gagne en popularité.

demandeurs voulaient des copies, et 10 demandeurs ont opté pour la 
transmission des renseignements demandés sur un CD-ROM, ce qui a contribué 
l’empreinte papier du bureau de l’AIPRP. 

 

40%

7%

Délais de traitement

1 à 15 jours

16 à 30 jours

31 à 60 jours

61 à 120 jours

121 à 180 jours

181 à 365 jours

16 

%) ont été traitées en moins 

 
en raison de la 

demandes. L’article 26, 
concernant la communication des renseignements personnels qui portent sur un autre 

fois), suivi de 

Le Ministère offre la possibilité aux demandeurs de recevoir les documents communiqués 
ROM sans frais supplémentaires, une option qui gagne en popularité. 

demandeurs ont opté pour la 
ce qui a contribué à réduire 

61 à 120 jours

121 à 180 jours

181 à 365 jours
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III. Consultations à la demande de d’autres institutions ou ministères fédéraux 
 
Aperçu des demandes de consultation reçues d’autres institutions fédérales 
 
 

Exercice 
Nbre de 

demandes 
reçues 

Nbre de pages 
reçues 

Nbre de 
demandes 

complétées 

Nbre de pages 
examinées 

2012-2013 151 7 780 160 
 

8 725 
 

 
2011-2012 

 
201 29 758 191 

 
17 923 

 

 
 
Au cours de la période visée, le Ministère a reçu 151 demandes de la part d’autres 
institutions et organismes fédéraux qui voulaient avoir des recommandations à l’égard de 
documents émanant du ministère de la Justice, le concernant ou pouvant l’intéresser. De 
plus, 22 consultations restées en suspens les années précédentes ont été reportées à la 
période visée, portant le total de consultations à 173. En tout, le Ministère a examiné 
7 780 pages d’information à la suite de ces consultations. 
 
Sur les 173 consultations actives au cours de la période visée, 160 ont été complétées 
durant l’exercice 2012-2013. Les 13 autres ont été reportées pour traitement au cours de 
l’exercice 2013-2014. 
 
 
IV. Autres types de demandes 
 
Conseils 

 
Le Bureau de l’AIPRP a également agi à titre de ressource pour les fonctionnaires du 
Ministère et d’autres institutions fédérales, à qui il a offert des conseils et des orientations 
à l’égard des dispositions de la législation. Il a été consulté relativement à la 
communication et à la collecte d’information sur une vaste gamme de sujets. 
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V. Plaintes, enquêtes et révisions par la Cour fédérale 
 
Plaintes déposées 
 
Le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada (CPVP) a reçu 14 plaintes au 
cours de la période visée, pour les motifs suivants : 
 

• 5 plaintes liées aux délais; 

• 4 plaintes liées à l’information assujettie à une exception ou à une exclusion; 

• 5 plaintes liées au traitement de la demande. 
 
Enquêtes terminées 
 
Les conclusions relatives aux plaintes sont les suivantes : 
 

• Plainte fondée : Le CPVP établit que les droits du plaignant en vertu de la LPRP n’ont 
pas été respectés. 

 

• Plainte non fondée : L’enquête n’a pas permis de déceler des éléments de preuve 
amenant le CPVP à conclure que l’institution fédérale a enfreint les droits du 
plaignant garantis par la LPRP. 

 

• Plainte fondée/réglée : Lorsque les allégations sont corroborées par l’enquête et que 
l’institution fédérale accepte de prendre des mesures correctives afin de remédier à 
la situation. 

 

• Plainte réglée en cours d’enquête : Il ne s’agit pas d’une décision officielle, mais d’un 
moyen acceptable de régler une plainte lorsque l’enquête est terminée et que le 
plaignant est satisfait des efforts du CPVP et ne souhaite pas poursuivre l’examen de 
la question. 

 

• Plainte abandonnée : Le plaignant retire ou abandonne sa plainte avant que 
l’examen approfondi des allégations soit terminé. 

 
Quatre enquêtes ont été menées à terme durant la période visée, dont quelques-unes 
avaient été reportées des années précédentes. Parmi les quatre plaintes traitées, une a 
été abandonnée par le plaignant, une a été réglée en cours d’enquête et deux étaient 
fondées. 
 
À la fin de l’exercice, 18 plaintes faisaient toujours l’objet d’une enquête du CPVP. 
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Demandes de révision à la Cour fédérale du Canada 
 
Aucune demande de révision n’a été déposée en Cour fédérale en vertu de l’article 41 de 
la LPRP. 
 
VI. Demande de correction de renseignements personnels 
 
L’alinéa 12(2)a) de la LPRP prévoit que tout individu qui reçoit communication de 
renseignements personnels à son sujet qui ont été, sont ou peuvent être utilisés à des fins 
administratives a le droit de demander la correction des renseignements qui, selon lui, 
sont erronés ou incomplets. 
 
Le ministère de la Justice n’a reçu aucune demande de correction de renseignements 
personnels au cours de la période visée. 
 
VII. Utilisation et communication   
 
Le ministère de la Justice a pour politique d’utiliser les renseignements personnels 
uniquement aux fins pour lesquelles ils ont été recueillis ou pour des usages qui sont 
compatibles avec ces fins, comme le décrit la publication Info Source. 
 
VIII. Communication en vertu du paragraphe 8(2) 
 
L’alinéa 8(2)m) permet la communication de renseignements personnels lorsque des 
raisons d’intérêt public justifieraient nettement une éventuelle violation de la vie privée 
ou lorsque l’individu concerné en tirerait un avantage certain. La Commissaire à la 
protection de la vie privée doit être informée des communications qui doivent être faites 
en vertu de ces dispositions. 
 
Le Ministère n’a pas communiqué de renseignements personnels conformément à 
l’alinéa 8(2)m) au cours de la période visée. 
 
IX. Fichiers inconsultables 
 
Le ministère de la Justice n’a pas de fichiers inconsultables aux termes de la LPRP. 
 
X. Vérifications par la Commissaire à la protection de la vie privée 
 
Aux termes du paragraphe 37(1) de la LPRP, la Commissaire à la protection de la vie privée 
peut tenir des enquêtes quant aux renseignements personnels qui relèvent des 
institutions fédérales pour le contrôle d’application des articles 4 à 8. 
 
La Commissaire n’a tenu aucune enquête officielle au cours de la période visée. 
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XI. Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) 
 
Les ÉFVP sont un moyen visant à s’assurer que les principes de protection de la vie privée 
sont pris en compte au cours de la conception, de la mise en œuvre et de l’évolution des 
programmes et des services qui comprennent des renseignements personnels. Les 
programmes et les services qui présentent des risques potentiels d’atteinte à la vie privée 
doivent faire l’objet d’une ÉFVP. 
 
Aucune ÉFVP n’a été effectuée au cours de la période visée. 
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Rapport statistique sur la Loi sur la protection des renseignements personnels 

Non de l’institution :  Ministère de la Justice 

Période d’établissement de 
rapports 

1er avril 2012 
au 

31 mars 2013 

PARTIE 1 – Demandes en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

  Nombre de demandes 
Reçues pendant la période d’établissement de rapports 89 
En suspens à la fin de la période d’établissement de  
rapports précédente 

22 

Total 111 
Fermées pendant la période d’établissement de rapports 88 
Reportées à la prochaine d’établissement de rapports 
suivante 

23 

PARTIE 2 – Demandes fermées pendant la période d’établissement de rapports 

2.1 Disposition et délai de traitement 

Disposition des demandes 
Délai de traitement 

1 à 15 
jours 

16 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 120 
jours 

121 à 
180 jours 

181 à 
365 jours 

Plus de  
365 jours Total 

Communication totale 4 7 1 1 0 0 0 13 
Communication partielle 8 13 6 8 2 4 0 41 
Toutes exemptées 0 0 1 0 0 0 0 1 
Toutes exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 
Aucun document n’existe 10 7 0 0 0 1 0 18 
Demande abandonnée 13 1 0 0 0 1 0 15 

Total 35 28 8 9 2 6 0 88 

2.2 Exceptions 

Article  
Nombre de 
demandes 

Article  
Nombre de 
demandes 

Article  
Nombre de 
demandes 

18(2) 0 22(1)(a)(i) 1 23(a) 0 
19(1)(a) 2 22(1)(a)(ii) 1 23(b) 0 
19(1)(b) 1 22(1)(a)(iii) 0 24(a) 0 
19(1)(c) 1 22(1)(b) 2 24(b) 0 
19(1)(d) 0 22(1)(c) 1 25 0 
19(1)(e) 0 22(2) 0 26 39 
19(1)(f) 0 22.1 0 27 30 
20 0 22.2 0 28 0 
21 4 22.3 0 
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2.3 Exclusions 

Article  
Nombre de  
demandes 

Article  
Nombre de  
demandes 

Article  
Nombre de  
demandes 

69(1)(a) 0 70(1)(a) 0 70(1)(d) 0 
69(1)(b) 0 70(1)(b) 0 70(1)(e) 0 
69.1 0 70(1)(c) 0 70(1)(f) 0 

  70.1 0 

2.4 Support des renseignements divulgués 

Disposition Papier Électronique Autres 
Communication totale 13 0 0 
Communication partielle 31 10 0 

Total 44 10 0 

2.5 Complexité 

2.5.1 Pages pertinentes traitées et divulguées 

Disposition  
des demandes 

Nombre de pages  
traitées 

Nombre de pages  
divulguées 

Nombre de 
demandes 

Communication totale 281 200 13 
Communication partielle 27957 13970 41 
Toutes exemptées 62 0 1 
Toutes exclues 0 0 0 
Demande abandonnée 10588 0 15 

  

2.5.2 Pages pertinentes traitées et divulguées en fonction de l’ampleur des demandes 

Disposition 

Moins de 100 
pages traitées 

101-500 
pages traitées 

501-1000 
pages traitées 

1001-5000 
pages traitées 

Plus de 5000 
pages traitées 

Nombre de 
demandes 

Pages  
divulguées 

Nombre de 
demandes 

Pages  
divulguées 

Nombre de 
demandes 

Pages  
divulguées 

Nombre de 
demandes 

Pages  
divulguées 

Nombre de 
demandes 

Pages  
divulguées 

Communication totale 13 200 0 0 0 0 0 0 0 0 
Communication partielle 16 495 11 2333 7 3191 6 7881 1 70 
Toutes exemptées 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Toutes exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Demande abandonnée 14 0 0 0 0 0 0 0 1 0 

Total 44 695 11 2333 7 3191 6 7881 2 70 
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2.5.3 Autres complexités 

Disposition 
Consultation 

requise 

Avis 
juridique 
demandé 

Renseignements 
entremêlés 

Autres Total 

Communication totale 0 0 0 0 0 
Communication 
partielle 

6 2 8 0 16 

Toutes exemptées 0 0 0 0 0 
Toutes exclues 0 0 0 0 0 
Demande abandonnée 1 0 0 0 1 

Total 7 2 8 0 17 

2.6 Présomption de refus 

2.6.1 Raisons du non-respect des délais prévus par la loi 

Nombre de demandes 
fermées après le délai  

prévu par la loi 

Raison principale 
Charge de 

Travail  
Consultation 

externe 
Consultation 

interne / capacité 
Autres 

22 16 2 1 3 

2.6.2 Nombre de jours de retard 

Nombre de jours après 
le délai prévu par la loi 

Nombre de demandes après le délai 
prévu par la loi, dans les cas où le 

délai n’a pas été prorogé 

Nombre de demandes après le délai 
prévu par la loi, dans les cas où 

le délai a été prorogé 
Total 

1 à 15 jours 3 0 3 
16 à 30 jours 2 0 2 
31 à 60 jours 6 0 6 
61 à 120 jours 4 1 5 
121 à 180 jours 1 1 2 
181 à 365 jours 2 2 4 
Plus de 365 jours 0 0 0 

Total 18 4 22 

2.7 Demandes de traduction 

Demandes de traduction Acceptées Refusées Total 
De l’anglais au français 0 0 0 
Du français à l’anglais 0 0 0 

Total 0 0 0 

PARTIE 3 – Communications en vertu du paragraphe 8(2) 

Alinéa 8(2)e) Alinéa 8(2)m) Total 
0 0 0 
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PARTIE 4 – Demandes de correction de renseignements personnels et mentions 

 Nombre 
Demandes de corrections reçues 0 
Demandes de corrections acceptées 0 
Demandes de corrections refusées 0 
Mentions annexées 0 
 

PARTIE 5 - Prorogations 

5.1 Motifs des prorogations et disposition des demandes 

Disposition des demandes 
nécessitant une prorogation 

15a)(i) 
Entrave au 

fonctionnement 

15a)(ii) 
Consultation 

15b) 
Traduction ou 

conversion Article 70 Autres 
Communication totale 0 0 0 0 
Communication partielle 0 0 6 0 
Toutes exemptées 0 0 0 0 
Toutes exclues 0 0 0 0 
Aucun document n’existe 0 0 1 0 
Demande abandonnée 0 0 0 0 

Total 0 0 7 0 

5.2 Durée des prorogations 

Durée des prorogations 
15a)(i) 

Entrave au 
fonctionnement 

15a)(ii) 
Consultation 

15b) 
Traduction ou 

conversion Article 70 Autres 
1 à 15 jours 0 0 0 0 
16 à 30 jours 0 0 7 0 

Total 0 0 7 0 
 

PARTIE 6 – Demandes de consultations reçues d’autres institutions et organismes 

6.1 Demandes de consultation reçues d’autres institutions fédérales et organismes 

Consultations 
Autres 

institutions 
fédérales 

Nombre de pages 
à traiter  

Autres 
organismes 

Nombre de pages 
à traiter  

Reçues pendant la période  
d’établissement de rapports 

151 7780 0 0 

En suspens à la fin de la période 
d’établissement de rapports précédente 

22 2099 0 0 

Total 173 9879 0 0 
Fermées pendant la période  
d’établissement de rapports 

160 8725 0 0 

Reportées à la prochaine période 
d’établissement de rapports  

13 1154 0 0 
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6.2 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres institutions 
fédérales 

Recommandations 

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation 

1 à 15 
jours 

16 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 
120 

jours 

121 à 
180 

jours 

181 à 
365 

jours 

Plus de 
365 

jours 
Total 

Communiquer en entier 18 8 4 1 0 0 0 31 
Communiquer en partie 38 27 26 12 4 1 1 109 
Exempter en entier 6 3 3 3 1 0 0 16 
Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Consulter une autre 
institution 0 0 0 0 0 0 0 0 
Autre 3 0 0 0 0 0 1 4 
Total 65 38 33 16 5 1 2 160 

6.3 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres organismes 

Recommandations 

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation 

1 à 15 
jours 

16 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 
120 

jours 

121 à 
180 

jours 

181 à 
365 

jours 

Plus de 
365 

jours 
Total 

Communiquer en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Communiquer en partie 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exempter en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Consulter une autre 
institution 0 0 0 0 0 0 0 0 
Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 0 0 0 0 0 0 0 

PARTIE 7 – Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet 

Nombre de jours 
Nombre de 

réponses reçues 
Nombre de réponses reçues 

après le délai 
1 à 15 0 0 
16 à 30 0 0 
31 à 60 0 0 
61 à 120 0 0 
121 à 180 0 0 
181 à 365 0 0 
Plus de 365 jours 0 0 

Total 0 0 
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PARTIE 8 - Ressources liées à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

8.1 Coûts 
Dépenses Montant  

Salaires 268 597,97 $ 
Heures supplémentaires 586,99 $ 
Biens et services 13 243,81 $ 

•  Marchés pour les évaluations des facteurs relatif à la vie privée 0,00 $ 
 

•  Marchés de services professionnels 0,00 $ 
 

•  Autres 13 243,81 $ 
 

Total 282 428,77 $ 

8.2 Ressources humaines 

Ressources 
Voués à la LPRP à 

temps plein 
Voués à la LPRP à 

temps partiel Total 
Employés à temps plein 3.7 0 3.7 
Employés temps partiel et 
occasionnels 

0 0 0 

Employés régionaux 0 0 0 
Experts-conseils et personnel 
d’agence 

0 0 0 

Étudiants 0 0 0 

Total 3.7 0 3.7 
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PARTIE III 
 

 
 
 

ORDONNANCE DE DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
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